« FRONT DE GAUCHE POUR CHANGER D’EUROPE »

Les élections européennes du 7 juin prochain vont se dérouler au moment d’une crise historique du capitalisme. Celle-ci se traduit par de graves  menaces pour nos concitoyens : chômage grandissant, difficultés financières pour des millions d’entre nous, démantèlement des services publics, crise d’importants secteurs industriels, dérèglement climatique, recul des libertés publiques et de la démocratie, atteintes à l’indépendance des medias et de la justice, criminalisation et dérive sécuritaire... 

Tous ces dangers sont le résultat de choix politiques qui placent la rentabilité financière des capitaux et la concurrence au dessus de toute considération humaine de développement. Elles sont le résultat de la logique capitaliste qui prône le productivisme au mépris de l’environnement, qui étend la marchandisation et le consumérisme au mépris de l’humain et de l’intérêt général.

Ces choix qui s’appliquent en France et en Europe empêchent toute sortie véritable de la crise que nous connaissons. 

Face à la crise, c’est un bouleversement politique qui est aujourd’hui nécessaire. Les élections européennes de juin prochain nous en donnent l’occasion et le devoir. Il y a urgence. La construction d’une issue politique progressiste à la crise ne peut pas attendre. C’est pourquoi nous décidons de lancer une dynamique de rassemblement ouverte à toutes les forces politiques et sociales qui défendent une Europe en rupture avec les dogmes néolibéraux inscrits dans ses traités, aux citoyennes et aux citoyens représentatifs des courants politiques progressistes, du mouvement syndical, social et associatif, dans toute leur diversité.

 Nous appelons au rassemblement le plus large d’un « Front de Gauche pour Changer d’Europe ».

Ensemble, tous ceux qui s’opposent à la construction libérale de l’Europe et aux traités qui l’organisent, dont celui de Lisbonne que nous refusons, peuvent changer la donne. Nous pouvons faire grandir une Europe démocratique, écologique, laïque, de progrès humain, féministe et sociale ; une Europe utile à la paix, aux peuples européens, une Europe utile au monde. Pour la première fois depuis son arrivée au pouvoir nous pouvons combattre dans les urnes Nicolas Sarkozy et la droite, envoyer une « motion de censure » à celui qui tente d’en finir avec ce qui reste de notre pacte républicain et social et qui, en imposant le Traité de Lisbonne, a bafoué le non du peuple français au Traité Constitutionnel européen. Nous pouvons devancer ceux qui à gauche, en France et en Europe, promeuvent la construction libérale de l’union européenne libérale en signant ou défendant les Traités actuels.  Nous pouvons faire élire un grand nombre de député(e)s respectueux de la souveraineté populaire et du sens de leur mandat. Des député(e)s qui vous protègent et répondent à vos préoccupations en défendant des propositions en rupture avec l’Europe libérale et ses Traités, dont celui de Lisbonne.. 

La crise financière - véritable crise historique du capitalisme - place toutes les forces de la gauche européenne face à un triple défi : être utiles aux salariés de nos pays, convaincre de la nécessité d’autres choix économiques et politiques, et réussir le rassemblement indispensable à des avancées sociales, démocratiques et écologiques.   

Cette crise est multidimensionnelle : alimentaire, énergétique, écologique, et maintenant financière, économique et sociale... Et elle ne cesse de s'élargir : nombre de pays du Sud sont au bord du gouffre ; les pays émergents sont, à leur tour, touchés ; à nos portes, l'Islande est menacée de banqueroute ; dans l'Union, le choc est considérable. C'est en fait tout un modèle de développement que les populations payent aujourd'hui au prix fort, celui de l’aggravation des inégalités et de la destruction de notre planète.

Ce modèle, l'Union européenne l'a fait sien, particulièrement au cours des vingt dernières années. Il imprègne les traités européens, la jurisprudence de la Cour européenne de justice et la plupart des politiques mises en œuvre. 

C'est pourquoi tous les dirigeants qui ont œuvré à ce virage stratégique ont des comptes à rendre à nos concitoyens. Ils ne peuvent s'estimer quittes aujourd'hui en prenant des mesures d'urgence. Il n'en est que plus inacceptable de faire payer aux peuples les dégâts de cette crise et le coût exorbitant des "plans de sauvetage" successifs et inefficaces. Il est illusoire de penser qu’ils vont répondre à la crise alors qu’ils refusent de remettre en cause les politiques qui ont conduit au désastre. 

C'est le cœur même du système qu'il faut changer : l'argent pour le profit et le profit pour l'argent - cette spirale diabolique qui entraîne la dégradation des conditions de travail, la déflation salariale, le rationnement des couvertures sociales, et aussi le gaspillage des ressources de la planète ainsi que l’exploitation et la marginalisation d'une énorme partie de la population mondiale.

S'attaquer aux racines du mal suppose de s'en prendre aux critères de plus en plus drastiques de rentabilité financière, absolument incompatibles avec l’émancipation, le progrès humain et la promotion d’un autre modèle de développement vraiment durable. 

L'emploi, les salaires, les retraites, les services publics, la recherche, la formation, l'environnement, la solidarité internationale, la production de richesses utiles à la population et écologiquement soutenables doivent être les priorités. 

Tous les instruments disponibles à tous les niveaux - local et régional, national, européen, mondial - doivent être mobilisés pour servir cette logique nouvelle. Cela vaut tout particulièrement pour les moyens financiers et les pouvoirs d'intervention des salariés et des citoyens, sans lesquels ces priorités resteraient des vœux pieux.

Parmi ces moyens financiers, l'expérience de la crise souligne l'importance du crédit dans la marche des entreprises. Une logique de gauche doit donc viser à se servir du crédit pour orienter la gestion des entreprises dans le sens de ces nouvelles priorités, et ce depuis les régions jusqu'à la Banque centrale européenne. Elle doit également tendre vers une maîtrise publique du système bancaire.

La logique globale des traités qui ont régi l’Union est à remettre en cause. Sans attendre nous devons réorienter en profondeur nombre de leurs dispositions-clés et notamment tout ce qui relève de l'"économie de marché ouverte où la concurrence est libre" : l'interdiction de toute entrave à la libre circulation des capitaux et des marchandises, la libéralisation des services publics, la directive « service » dite « Bolkestein », le statut et les missions de la Banque centrale européenne qui ne peut plus être indépendante du pouvoir politique...

Il faut briser le monopole des informations et des décisions stratégiques que se sont progressivement arrogés les principaux "acteurs du marché" au détriment du politique et de la volonté des peuples qu’il représente. 

Face à la crise il faut mettre en œuvre un vrai bouclier social au plan européen pour protéger l’économie productive et les travailleurs : harmonisation sociale par le haut, remise en cause du dogme du libre-échange, moratoire sur les libéralisations de services publics.

Face aux menaces sur la paix, l’Europe doit rompre avec l’atlantisme et l’alignement sur l’OTAN.

Rassembler autour de tels choix alternatifs le plus de forces possible pour changer la donne en Europe et en France, nous mettre en situation d’agir en faveur des transformations profondes que la situation de crise requiert et que les peuples attendent, telle est, dès à présent, notre ambition et notre urgence. 


Pour ces raisons, le Parti Communite Français et le Parti de Gauche ont œuvré à cette base de travail soumise à la discussion. Nous allons demander des rencontres à toutes les organisations de gauche susceptibles de construire ce Front de Gauche pour changer d’Europe afin de leur soumettre ce document et de leur proposer de fonder avec nous un comité de liaison. Nous voulons travailler dans la transparence et le respect mutuel à l’élargissement du rassemblement, à la conduite de la campagne et à la constitution de listes qui exprimeront dans leur composition et dans le choix de celles et ceux qui les conduiront notre volonté de diversité et de victoire.

Paris, le 21 janvier 2009

